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travaux indispensables. 
» L.5B travaux tolérés et le lapa de temps pendant le- 

quel ils peuvent être exécutés seront déterminés par un 
reniement d'administration publique. > 

Un amendement de M. Lavy, demandant que dans ce 
cas huit heures de travail de nuit équivalent à dix heu 
res de travail de jour, et que l'ouvrier qui aura été em 

sente loi, les règlements d'administration publique rela- 
tifs à son exécution ainsi que les adresses dp- ,nsc ac- 
teurs de la circonscription, est adon** M«ft. ,,„"« diant sl- 
tion additionnelle de M. Dro- ^ r ;X *L5.        oi8Pt'sl- 

•T 'orcranisaHon dn "-'   .■■"-- *msi Conçue : 
longer aa^^-i® -tf** ?ul au*alt P°ur effet de Pro" 
Z"tg™,?? ^î-^*^* limito «£""«> la durée de la journée 

'    ra .*u *ét îaterdlta.Klîe est complétée sur lademande 
ployé pendant un jour et une nuit se reposera le jo ^;. ■*»« la commission par ces mots : pour les personnes pro 
suivant, repoussé par le gouvernement et la comni^aiot 
est reieté par 861 voix contre 112. Z  -   -       ■ ■ W 

. *• Paî" Dèroulède voudrait que la commission pré- 
cisât quels sont les jours fériés   reconnus  par la loi 
(Grand embarras au banc delà commission.; 

»• Ricard entre dans des explications confuses qui 
excitent 1 hilarité à droite. 

M. Feytral intervient pour rappeler à l'orateur qu'il 
»e peut adresser de question & la Chambre sur un article 
voté. 
, ** • ï**0? Renard. — Dans les usines à feu continu, 
le travail de nuit est souvent moins pénible que le tra- 
vail de jour; je crois que l'article 6 donne toute satisfac- 
tion aux intérêts qu'il s'agit *è protéger. (Très bien). 

L'article 6 est adopté. 
L'article 7, ainsi conçu : ■ L'obligation du repos heb- 

domadaire et la restriction reUtive à la durée du travail 
peuvent être temporairement levées pour les travail- 
leurs visés à l'article 6, pour certaines industries à dési- 
gner par les règlements d'administration publique», est 
adopté sans modification. 

Art. 8. — k Les enfants des deux sexes. a»és de moins 
ae id ans, ne peuvent être employés comme acteurs, 
figurants, etc., aux représentations publiques, données 
OMS les théâtres, cirques et cafés-concerts, ni aux exhi- 
bitions foraines. 

a Le ministre de l'instruction publique et des beaux- 
arts, et les préfets, dans les départements, pourront ex- 
ceptionnellement autoriser l'emploi d'un ou plusieurs 
enfants dans les théâtres pour la représentation de piè- 
ces déterminées, 

M. Paulin Môry. —Je demande 1% suppression du 
deuxième paragraphe qui annule les dispositions du pre- 
mier. (Bruit à gnuct-e.) 

Le premier paragraphe est adopté.— 
Le deuxième paragraphe, dont M. Méry demande la 

suppression, est adopte par 303 voix contre 196. 
L'article 8 est adopté. 
Art. 9. — « Las femmes ne peuvent être admises au 

travail que quatre semaines après leui accouchement.» 
M. le docteur Desprès. — Votre article aurait donc 

pour effet d'empêcher 80 pour 100 des femmes de se li- 
vrer au travail, alors qu'elles le pourraient. (Interru v 
tionfi.) 

ï>es réglementations de ce genre ne devraient pas figu- 
rer dans un texte de loi précis. 

Demandez an certificat d'aptitude au travail pour au- 
toriser la rentrée à l'atelier. (Très bien, très bien, à 
droite.) 

M. Delonde. — On parle toujours de l'ouvrier, mais 
protégeons aussi la femme du bourgeois ; ainsi, je dé- 
pose un ameadement tendant à interdire l'accès des 
bals aux femmes enceintes de plus de deux mois. (Hila- 
rité prolongée et exclamations ironiques.) 

M. E. Brousse dépose un amendement qui pren- 
drait la place de l'article 9 dd la commission et aux 
termes duquel « les femmes accouchées ne peuvent être 
admises an travail que deux, trois ou quatre semaines 
après leur accouchement, suivant leur genre de tra- 
vail. 

» Pendant cette période de repos, elles recevront une 
indemnité de on franc par jour; la même indemnité leur 
serait acquise, pour une semaine au plus, si tlle3 ont 
cessé le travail avant l'accouchement. 

» Les indemnités seront fournies par une caisse de 
maternité établie dans chaque arrondissement et alimen- 
tée moitié par l'Etat, moitié par le département; cetto 
caisse pourra recevoir des dons ou legs des patrons 
et des particuliers ; elle jouira de la personnalité 
civile. » 

M. Brousse demande le renvoi de son amendement à la 
commission du travail. 

M. Villefeu appuie le renvoi à la commission que re- 
pousse le rapporteur. 

M. Jules Roche. —J'estime qu'il serait plussag\ 
dans l'intérêt même de la loi de réserver l'ensemble?'", 
la question, car l'art. 9 comme l'amendement, soulève-;: 
des difficultés réelles (très bien sur un grand nombre de 
bancs, mouvement  au banc de la commission.) 

M. de Hun.-- J'estime que le ministre a dit juste er. 
refusant d'inscrire dans cette loi   la  proposition de  M 
Brousse.   Cela pourra faire l'objet d'une disposition sr. S • 
ciale, car je suis en fait partisan de la thèse qu'il a sou- 
tane. (Très bien ! très bien 1) 

L'article 9 est retiré par la commission et par suite 
les divers amendements qui s'y rattachent. 

M. Dèroulède. — J'ai l'honneur de proposer un arti- 
cle additionnel ainsi conçu : Le3 jours fériés impo; .- 
comme repos obligatoire à l'article 5 sont ceux fixés par 
la loi de germinal an X (mouvements), 

Quels sont les jours fériés da la République en 1891 ? 
j'attends l'opinion du gouvernement, il ne peut s'y dé- 
rober. 

K Jules Roche'. — En ce qui touche l'amendement 
proposé par M, Dèroulède, j'estime qu'il ne peut exister 
parce que la Chambre l'a iPjà repoussé en rejetant 
l'amendement de M. de Mun et de Mgr Freppel. 

Quant à la question qu'il nous pose, il n'y a de jours 
de fête reeonnns par la fol que les 6 4**es légales que 
vous connaissez ; mais le dimanche n'est pas nn jour de 
fête reconnu par la loi. ce n'est pas un jour férié, c'est 
un jour de repos'hebdomadaire seulement. 

Il est probable que le jour de repos hebdomadaire 
sera lit dimanche, mais il n'est pas imposé par la lai 
(agi'tation prolongée. ) 

La déclaration du ministre e3t vivement commentée 
sur tous les bancs. 

Article 10. — «Les filles et les femmes ne peuvent être 
admises dans les travaux souterrains de mines, minières 
et carrières. Les règlements d'administration publique 
détermineront les conditions spéciales du travail des 
enfants de 13 à 18 ans dans les travaux souterrains ci- 
dessus désignés. 

Ces deux paragraphes sont adoptés. 
Paragraphe 3. — Dans les usines spécialement dési- 

gnées par des règlements d'administration publique,com- 
me exigeant en raison de leur condition naturelle, une 
dérogation aux prescriptions de l'article 4, ces régle- 
men s pourront permettre le travail des enfants à partir 
de 4 heures du matin jusqu'à minuit sous la condition 
expresse que les enfants ne soient pas assujettis à pins 
de nuit heures de travail effectif, à plus de six heures de 
présence dans la mine par vingt-quatre heures. 

M'Plichon. député du Nord, — Je propose par l'a- 
mendement suivant de rédiger ainsi ce paragraphe : ces 
règlements pourront me tre le travail des enfants pen- 
dant la nuit sous la condition expresse que les enfants 
ne soient pas assujettis à plus de hait heures de travail 
effectif, ni à plus de dix heures de présence par 21 heu- 
res dans la mine. 

Le travail est divisa, parait-il, et il est bon que les en- 
fants puissent travailler dans la même équipe que celk 
dans laquelle sont occupé leur père. 

M Jamais— Il résulte d'une enquête qu'il n'y a pas, 
dans les mines, de travail de minuit à sept heures du 
matin. 

M. Plichon.— Cest une erreur ! 
K. Jamais. — La Commission repousse l'amende- 

ment. 
L'amendement de M. Plichon est repoussé par 373 voix 

contre 138. 
Le paragraphe S est adopté ainsi que l'ensemble do 

l'article 10. 
L'article 11 qui a trait & la délivrance gratuite d'un 

livret sur lequel les patrons inscriront la date d'entrée 
de l'ouvrier dans l'atelier et celle de la sortie est adopté 
sans discussion. 

L'article 12 qui porte que les patrons ou chefs ffin- 
dustrie et loueurs de force motrice sont tenus de faire 
afficher dans chaque atelier les dispositions de la   pré- 

«ègées par la présente loi.» 
La Chambre adopte ensuite sans modifications l'arti- 

cle 13. 
Les différents genres de travail présentant des causes 

de danger, en excédant des forces, ou dangereux pour la 
moralité seront interdits aux femmes, filles et enfants et 
déterminés par des règlements d'administration pu- 
blique.Il adopte aussi les articles suivants : 

Article 14. —Les femmes, filles et enfants ne peuvent 
être employés dans des établissements insalubres ou 
dangereux, que sous conditions spéciales, déterminées 
par des règlements. 

Article 15.— Les établissements visés par l'art.ler, et 
leurs dépendances doivent être tenus dans un état com- 
plet de propreté, convenablement éclairés et ventilés; 
ils doivent présenter toutes conditions de sécurité, et de 
salubrité nécessaires à la santé du personnel. 

Dans tous les établissements contenant des appareils 
mécaniques, les roues, courroies, engrenages, ou tout 
autre organe pouvant offrir une cause de danger pour 
les ouvriers seront isolés de telle manière que l'appro- 
che n'en soit possible qui pour les besoins du servie. . 

Les puits, trappes et ouvertures de descentes doivent 
être clôturés. 

Article 16.— Tout accident ayant occasionné une bles- 
sure a un ou plusieurs ouvriers, survenu dans un éta- 
blissement mentionné à l'article 1er, sera l'objet d'une 
déclaration par le chef de l'entreprise,ou en son absence, 
par son préposé. 

Cette déclaration sera faitedans 1rs quarante-huit heu- 
res au maire de la commune qui en dressera procès- 
verbal. Avis de l'accident sera immédiatement donné 
par le maire â l'inspecteur divisionnaire du départe- 
ment. 

Article 17. — Les patron i ou chefs d'établissement 
doivent en outre veiller au maintien des bonnes moeurs 
et à  l'observation do la décence publique. 

La suite de la discussion est renvoyée à samedi. La 
séance est levée à 6 aeures. 

Séance   du   jeudi 5    février 
Présidence de M. LE ROVER, président. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le Sénat adopte un projet de loi d'intérêt local. 

Demande d'interpellation 
M. Fresneau demande à interpeller   le   gouvernement 

sur les usurpations sur la   souveraineté nationale com- 
mises par le conseil municipal de Paris. 

Le Sénat décide qu'il Usera demain la date de la dis- 
cussion de cette interpellation. 

Validation d'élections 
Le Sénat valide l'élection   de   MM.   Decauville,   Jour- 

nault, Maret et Maze, en Seine-et-Oise. 
La séance est levée à 3 h. 25. 
Demain, séance à 3 heures. 

U CLINIQUE   FRANÇAISE 
(Hôpital  international) 

École pratique méflico-chirurgicale de Paris, 30, rue d'Assas 
Rien n'arrive plus à son heure que cette création 

nouvelle. Paris, la grande ville, où la charité revêt 
toutes les formes, où l'amour de l'humanité in«j ire 
tous les dévouements, Paris n'a pas encore son hôpital 
international. 

L'Ar gleterre seule, p'âja à la mun fi -enca do Ri- 
chard Wallace, peut offrir à ses nationaux un réf. ge 
à Paris, en cas de maladies. 

Or, est-il d'infortune comparable à  coïlo   que   r3n- 
contre l'étranger isolé,   perdu   dans   cette   immense 

i agglomérat on d'hoaames inconnus, quand la malalie 
ou quelque accident vient se j jtor sur lui ? 

L.'Assistance publique de Paris, vivant de3 contri- 
buables, doit à ceux ci, et à eux seuls pour aiasi 
dire, toutes les ressources doat elle dispose. Pour 
avoir droit à ses secours, il faut sinon être Parisien de 
Paris, avoir au moins un tcap3 déterminé de ré3 - 
dence, un domicile l<?gal dans Paris, etc. 

Il n'y a, du reste, rien que de trôi naturel dy.ns 
cette distribution de sîcours aux Parisiens, av^.ut 
tout, 

Cependant, les Franc îisde province et les étrangers 
souvent accourues dans la capitale pour y trouver jn 
travail fécond, sont sujets a mille misères, mille pri- 
vations et maladies. 

Les colonies ont bien fondé des sociétés de bienfai- 
aance, etoelles-ci sont encouragées et soutenues par 
les consulats et les ambassades de leur pays; mais 
jusqu'ici,on a cru devoir reculer devant les innombra- 
bles difficultés de l'hospitalisation internationale. 

Les frais énormes de la création et de l'entret'en 
d'un hôpital, le personnel médical à recruter et à 
rémunérer, ne soat point de petits obstacles à vaincre 
et c'est pour cela que nous considérons comme gran- 
de et noblo la tâche que vient d'assumer un groupe 
important demédeelns fraeçai-s en cherchant à résou- 
dre le difficile problème de la fondation d'un hôpital 
international. 

Pour atteindre ce but, IJS fondateurs, étroitement 
unis dans leur p3.nsé8 patriotique et humanitaire, se 
sont imposé de lourds sacrifices de temps et d'argeut. 
Dans les dernier i mois de l'année dernière, ils ont 
organisé leur œivrede n^n èrj à la faira fonctionner 
de» aujourd'hui ; une vaste clinique désignée sous le 
nom Au Clinique française est comme l'embryon de 
l'hôpital international qu'ils ont rêvé pour l'avenir. 
L'ancien hôtel Foucault, qu'iis ont aménagé, 30, rue 
d'Assas, à cet effet, resterait dèi lors comme un pjs- 
te de secours d'où loi malades seraient dirigés vers 
l'hôpital. 

L'établissement actuel, situé près du Luxembourg, 
contient des salles de consultations, des salles a'o.ié- 
rations installées d'après les derniers travaux de l'an- 
tisepsie, des laboratoires de chimie biologique et de 
microbiologie enfin des lits pouvant permettre de 
garder pendant plusieurs jours les malades subissant 
quelque opération. 

La construction d'un petit hôpital-baraque dans le 
jardin a été prévue pour uu temps très rapprocha, et 
les méuecins de la Clinique française ont le ferme 
espoir de le voir fonctionner cette année. 

L'enseignement de toutes les spécialités médicales 
et chirurgicales comprises dans les programmes est 
donné dans le même établissement aux étudiants et 
aux jeunes docteurs frmçais et étrangers désireux de 
spécialiser leur pratique médicale, ou voulant sim- 
plement acquérir des notions plus pirticulières sur 
chaque branche de l'art de guérir. 

C'est donc à la fois une œuvre philantrophiqui-et 
un fover scientifique qu'offre la Cliniqua Française 
de laVwe d'Assas. 

Ponr lui donner une vitalité plus grande, et uio 
extension plus sérieuse, la Clinique française a don- 

né le titre da médecins consultants à tous les méde- 
cins accrédités auprès des ambassades, des consulats 
eu des sociétés de bienfaisance de toutes nationalités. 
Ces derniers continuent à eoigner à domicile les cas 
de pratique générale. Dès qu'il s'agit d'un" cas - spé- 
cial, (maladies des yonx, du nez, de la bouche, du 
larynx, de la vessie, du système nerveux, de la peau, 
etc., etc., ou d'un cas de chirurgie), ils dirigent leur 
malade sur l'établissement de la rue d'Assas où des 
soins gratuits lui sont donnés, avec le plus grand zèle 
par des médecins spéeialistos. 

Dans le eas où les malades peuvent être hospitalisés 
les médecins consultants viennent visiter leurs natio- 
naux à l'hôpital, constater la nature de la maladie et 
du traitement et conférer avec les médecins traitants. 
En toutes circonstances, ils restent les intermédiaires 
naturels entre les malades et les représentants de 
leur gouvernement. 

La Clinique française comprend en outre, parmi 
ses membres protecteurs, toutes les personnes qui 
voudront bien s'intéresser à l'œuvre et lui apporter 
soit leur appui moral, soit leurs souscriptions. 

Nul doute qne ceux ci ne soient bientôt légion, car 
quelle mission plus 'grande, quel but plus noble que 
oelui d'unir les peuples sur un terrain commun, celui 
de la charité et du dévouement à l'humanité qui peine 
et qui souffre !! Dr DE BACRER. 

NOUVELLES DU JOUR 
La  réunion annuelle 

de  I"« Alliance   Française » 
Paris, 5 février. — Ce soir a eu lieu, dans le grsnd 

amphithéâtre de la société de géographie, la réunion 
annuelle de l'association  l'Alliance française. 

Le secrétaire général exprime tous ses remercie- 
ments à nos missionnaires et au Père Augouard qui 
ne sauraient être trop encouragés dans leur œuvre 
patriotique, n'ayant pas à leur disposition les-mil- 
lions qui affluent dans les caisses des sociétés bibli- 
ques britanniques. 

M. Salone, un des membres de l'Association, ra- 
conte la vie et l'œuvre du grand français, que nous 
avions fêté et applaudi l'an dernier : Mgr Label'c 
évêque de Canada, qui vient de mourir, et que l'on 
pleure actuellement des deux côtés de l'Atlant que. 

Le rendement des impôts 
Paris, 5 février. — L'administration des finances 

vient de publier le rendement des impôts et revenus 
indirects, ainsi que des monopoles de l'Etat pendant 
lo mois de janvier 1801. Les résultats accusent une 
plus-value de 2,473,400 francs par rapport aux éva- 
luations budgétaires et une augmentation de 
13,337,300 francs avec la période correspondante de 
1890. 

Troubles dans uue ville chilienne 
Valparaiso, 5 février. — Des troubles, suscités par 

la violence et l'attitude des troupes, ont éclaté à Cos- 
tro, cité importante de l'archipel de Chibac. 

Un soulèvement a eu lieu suivi d'un engagement 
qui n'a pas duré moins de trois heures, et au cours 
duquel ont été tués 30 insurgés et 17 soldats. 

Sociét'-  des agriculteurs de France 
Paris, 5 février. — Dans sa hiiaiôme séance, la 

société des agriculteurs do Francs a adopté le vœu 
suivant : 

« La société des agriculteurs émet lo TOSU que la lo". 
du 21 mars 18.S4 subsiste c.ans son intégrité, qao la per- 
sonnalité civile qu'elle a conférée aux syndicats so:t 
maintenue en leur faveur avec toutes les facultés qui eu 
découlent et qu a net .ni nent reconnues 11 circulaire ni - 
matérielle du 25 a.ùi, 1881 qui forme le commentai:'i 
officiel de !a loi. 

» Proclame et atteste la réalité des immenses bienfaits 
que l'institution dus syndicats a produits pour la ton- 
tien elle développement do l'agriculture sur tous les 
points du territoire franc lis. 

» Proteste con.re tous projets et toutes mesures qui, 
*iic directement soit indirectement, auraient pourobjs; 
d-3 restrtindre 1 L capacité civile des syndicats, d'ene .al 
nerlsur lib:;rt*, d'attenUr à leur indépendance et q u 
provoqueraient ain-i leur destruction au mépris de toute 
justice et au dètfltnint du bien publi:. 

» Déclara quo la iib^rté d'association qui est admise 
comme nécessaire poar les iutérêts économiques d<; l'in- 
dustrie.du co u mer ce et du travail est non moins néces- 
saire po;ir les intérêts économiques da l'agriculture <-t 
qu'en conséquence elle doitêtro accordée aux uns < t aux 
autres dais des couii.ions égalas d> 1 .rg jur et d'équité. 

.Mise en liberté «l'un nihiliste A Paris 
Paris, 5 février. — Le nihiliste russe Laverniui;, 

condamné à trois ans de prison, au mois de juillet 
dernier, pour complicité dans l'affaire des bombes, 
vient d'être mis en liberté pour cause da santé. It est 
parti pour Madère '        *■*■      •       - ---*. w-***.>■w, 

1/émeute militaire d'Oporto 
Lisbonne, 5 février. —   On continue à faire des ar- 

restations k Oporto. 
La crise italienne 

Berlin, 5 février. — La prolongation de la crise 
italienne inspire de l'inquiétude dans les cercles po- 
litiques. Excepté la (lasette de Woss, dont l'attitude 
correcte contraste avec les rnai;œ ;vres, tous les 
journaux allemands font le jeu d'J M. Crispa ea pro- 
pageant de fausses nouvelles au sujet d'un coup de 
main tenté par la France sur Tripoli. 

C'est ainei que ce mitm la Nationale Ze>tung a 
publié on gros caractères, un télégramaae de Londres 
annonçant que les troupes fraceiises marchaient tur 
cette viils. 

Rome, 5 février. — La situation ne fembls pas 
s'améliorer, au contraire, l'opposition de la droite COH- 
tre l'entrée de M. Miotera dans lo ministère tend à 
s'accentuer ai plus en plus. 

D'autre part on confirm s q te Raiini pour rassurer 
la gauche aurait offert à M. Siracj) la prési hnse du 
conseil. On faisait mèoie ci.-culer ce soir la l.sta sui- 
vante : 

MM. Saracco, président du Conseil et justice: Ru- 
dini, affaires étrangères; Nicotera, intéri' u-; Perrjzi, 
fiaances; Martini, instrucii >n publqie; GalaiHi, 
travaux publics; Amiral Morin, marine; Général Pe'.- 
loux, guerre ; Branca, agriculture; Luzzatti, trésor. 

Ajoutons que rien n'est encorj détiaii'f. 
Rome, 5 févr er. — Tous les journaux reproduisent 

le télégramme daté de Londres que pub'ie le journal 
allemand la Nationale Zeiiung. Cette nouvelle est 
fort commentée. On dit même que le gouvernement 
anglais envoie un nav.re de guerre dans les eaux de 
la Tripolitaiae. 

Il ne faut voir dansées nouvelles alarmantes qu'une 
manœuvre destinée à inflieae :r l'opinion italienne 
afin do ménager la retour de M Cri.spi a ix affiires et 
de montrer à l'It*!ij la néaessité de rester fiiè'e à la 
Triple-Ailiance. 

La politique  coloniale  allemande 
Berlin. 5 févr.er. — Le parlement continue l'exa- 

men du projet relai.t au protectorat do l'Afrique 
orientale. 

M de Caprivi a la parole: la faute, dit-il, que nous I 
avons commise dans notre politique coloniale est 
d'avoir trop pris. Il est absolument inexat que Vitu 
posté le des territoires propres à l'agriculture; déjà 
avant le traité, on n'avait considéré cette possession 
que comme un obj et de compensation. 

On a dit aussi que le prince de Bismarck aurait dif- 
ficilement consenti à cette session. Or, au cours de 
l'automne 1889, il a écrit ce qui suit : les anglais à 
Zanzibar ont plus d'importance pour nous que Vitu ; 
nos efforts tentent à tirer parti de ce que nous possé- 
dons en commençant par la côte. Nous cous occupons 
toujours de détourner le commerce de l'île de Zan- 
zibar. 
Fin de  la  grève des  lamineurs) en Belgique 

Charieroi, 5 février. — La grève des lamineurs de 
la Croyère est termit ée; les patrons ont retiré leurs 
prétentions de réduire de cinq pour cent les salaires 
des ouvriers. 

Le tarif douanier 
Paris, 5 février. — La question de l'admission tem- 

poraire a été discutée par la commission générale 
des douanes. 

M. Méline propose que le régime ne soit désor- 
mais appliqué que par uue loi. 

Cette motion, combattue par MM. Lockroy, Ber 
ger, Roux et du Périer de Larsan, est défen lue par 
MM. des Rotours, Faire et Brincart. 

M. Méline explique que les admissions temporaires, 
concédées à chaque industrie au cours de la présente 
discussion du tarif douanier,seront soumisesà la sanc- 
tion du Parlement, et qu'à l'avenir aucune autre ad- 
mission ne sera concédée que par les Chambres. 

Laisser l'admission temporaire à la disposition du 
gouvernement, c'est laisser la porte ouverte à l'arbi- 
traire, tant pour l'établissement que pour la suppres- 
sion de ce régime. 

La proposition de M. Méline est finalement adop- 
tée par 15 voix contre 4 ; actuellement, on le sait, 
l'admission temporaire peut être appliquée par sim- 
ple décret. 

En dernier lieu, la commission, après un échange 
d'observations entre MM. des Rotours, Viger, Roux 
et Graux, a exempté de tout droit les gommes. 

Sur la proposition de M. Viger, elle a voté un droit 
de 25 fr. sur la levure. 

Les droits de 5 francs sur les fèves et de 8 francs 
sur les farines de fèves ont été confirmés parla com- 
mission. 

Paris, 5 février. — L'amendement adopté par la 
commission des douanes, tendant à frapper d'une 
surtaxe d'entrepôt de 3 fr. 60 les laines du Cap et 
d'Australie, a pour auteur M. Lalou, député de Dun- 
kerque. 

Dans sa seconde séance la Commission des douanes 
a voté des droits de 3 et 6 fr. sur les mélasses de 
distillerie. Ce droit sera perçu au net. Les droits pro- 
posés par le gouvernement sur les embarcations, sur 
les objets en écume de mer, sur les fanion* de balei- 
nes et sur les lièges ouvrés ont été adoptés sans modi- 
fications. 

Les élections générales en Espagne 
Barcelone, 5 février. — La garnison est consignée 

et les postes sont doublés, à cause de la grande surex- 
citation des tépublicains et des ouvriers. 

La future Chambre aura 154 membres de l'opposi- 
tion et 289 ministériels. 

Le régime des sucres. — Les mélasses 
Paris, 5 févr;er. — La commission générale des 

douanes vient d'adopter les chiffres suivants pour les 
■-ne'.&sRes : 6 et 8 francs au-dessus de 50 degrés ; 3 
et 5 francs au-dessous de 50 degrés ; 1 fr. ,'i0 pour les 
eaux d'exosmose. 

La crise italienne 
Rome, 5 février — A la dernière réception de l'am- 

bassade de France. M. Crispi aurait fait à M. Ribot 
a déclaration suivante : 

« Du moment qu'en France on dit que ma personne 
ost un obstacle au rétablissement des bonnes relations 
entre les deux pays, je veux espérer qu'après ma 
chute l'accord s'effectuera. » 

Rome, 5 février. Dins   la   nuit,   M.  Di   Rudini 
reçut le mandat de former un cabinet; on considère 
que ce réfutât a été obtenu par l'habileté de M. 
■Ji-ispi qui, si M. Zinardelli avait pris le pouvoir,n'au 
rait pas pu le combattre a la Chambre, tandis qu'il 
aura toute liberté de se pos«r en chef d'opposition 
contré M. Di Rudini. 

La combinaison suivante semble cependant être 
celle qui a le plus de chances d'être acceptée : M. D; 
Rudini aurait la présidence du conseil et le porte- 
feuille des affaires étrangères, M. Nicolera celui de 
l'intérieur, M. Chiaves celui de la justice, M. Sarac- 
co celui des travaux publics, M. bonnino celui des 
finances, M. Luzzatticelu du Trésor.M. Branca celui 
de l'agriculture, le général Pe'loux celui de la guerre 
l'amiral Canavaro celur de la mirine et M. Martini 
celui de l'instru-stion publique. 

Le docteur Koch en Egypte 
Le docteur Koch, qui était à Paris hier, séjournera 

quelques semaines au Caire. Il irait en Egypte pren- 
dre du repos et étudier les effets de sou t'alternent 
sous la température tropicale. 

On dit qu'il inoculera la princesse héritière du Da- 
ncmarck, en ce moment au Caire. 

Au conseil de cabimt 

LE BUDGET DE 1892 
Au conseil desm'n.stres de jeudi, les membres du 

gouvernement ont terminé l'examen du budget pour 
t'exerc ce 1892. 

Ce projet, dAfinîtivement arrê*é, sera déposé sur le 
bureau de la Chambre, le lo courant au plus tard. 

L'ORGANISATION MUNICIPALE: DK PARIS 
Le conseil a ensuite continué la discussion   du pro- 

jet relatif a l'organisation municipale do Paris. 
Un don au cardinal Lavigerie 

On nouB assure, dit le Petit Moniteur, que Mme k 
marquise de Briges, à la suite de la mort du dernier 
de ses petits-fils, vifnt, par un acte authentique, de 
donner sa fortune au cardinal Lavigerie, à charge 
pour lui de servir à la marquise une rente sa vie du- 
rant. 

Mme de Briges est âgée de 98 ans; sa fortune est 
évaluée à 18 millions. 

Nos mis-ionnaires au Dahomey 
En quittant la Côte des Esclaves, l'amiral de Cu- 

vorville a, dans un bel ordre du jour que nous ap- 
porte Le Journal officiel des Etablissements français 
du golfe ae Bénin, rendu un éclatant hommage à nos 
Missionnaires : 

« Au moment de quitter le golfe de Bèr.in, le comman- 
dant en ch-f renouvelle l'txpressiop. de sa satisfaction 
et de sa gratitude aux chefs d*î serv.ee qui l'ont assisté 
avec tant de dévouement dans sa tâche laborieuse ; ils 
se feront son interpièt* aupiès de leur* subordonnés. 

» TJUS les servi ;es rendus ont été signalés et le con- 

tre-amiral commandant en chef aime à espérer qu'ils 
recevront leur récompense. Le dévouement avec lequel 
la Société des Missions de Lyon a mis tout ce qu'elle 
possédait A la disposition du corps expéditionnaire ne 
saurait être oublié; nos religieux ont montré une fois de 
plus que dans leurs affections ils ne séparent jamais l'a- 
mour de Dieu de l'amour de la patrie : qu'ils en soient 
remerciést 

» Fait abord de U Naïade, Kotenou, le 20 décembre 
1890. » Le eontte-amiral commandant en ehef, 

» CWEUEBDB  CUVEP.V1LLE.   » 

Léon XIII et le cardinal Lavigerie 
Rome, 5 février. — La lettre du cardinal Lavigerie 

répond aux vœux et au programme du Saint-Sège. 
Dès le lendemain du toast, on parlait ici de cette nou- 
velle lettre qui, disait-on, devait préciser la pensée de 
l'orientation nouvelle. 

La publication de ee document coïncide avec l'au- 
dience de M. Piou chez le Pape, audience qui a duré, 
samedi, de onze heures du matin à une heure un 
quart. M. Piou a pu se convaincre avec quelle ar- 
deur le Saint-Siège désire la politique d'adhésion, 
d'union et d'action. 

M. Piou a été profondément impressionné par le 
grand esprit et la bonté de Sa Sainteté. Léon XIII a 
fait sur lui, comme sur tous les hommes politiques, 
un effet presque inattendu. Ce n'est que de très près 
que l'on sait apprécier toute la valeur du Saint- 
Père. 

NOTA, — Il est bien entendu que les BOA* de 
V Union de» Achats ne sont admis en compte que 
pour le paiement des ventes faites depuis le 1er 

anvier 1891. 
{Nous publions plus loin la liste des maisons 

adhérentes â TUNIOW DES ACHATS.) 

SITUATION   H ..TBOROLOGIQUE. Roub*<v 6 
février. — Hauteur barométrique '#77. Température 
A 7 heures du matin . 3 degrés audessus   de xôro. 
Al        »       du soir 5 degrés audessus   de zéro. 
^ 5       . , 5 degrés »ude*««a   d« réro. 

Paris, 5 février. — Une a-ra supérieure à 765 m^m cou- 
vre ce matin tout le continent, sauf la Russie, le maxi- 
mum se tient toujours vers nos côtes Ouest (Brest 782,1 ; 
sur la Méditerranée le baromètre continue à descendre 
assez rapidement et une faible pression tend à se for- 
mer au sud de la Sardaigne. 

Les courants d'entre Nord et Est dominent sur nos ré- 
gions où ils sont général3ment faibles. 

Le vent est fort du Nord-Ouest dans le golfe du 
Lyon. 

Des faibl»s pluies ou des neiges sont signaléss dans le 
centre et l'est du .continent. 

La température baisse sur la moitié nord de l'Eu- 
rope. 

Le thermomètre marquait ce matin — 14- à Hapa- 
randa,— 3- à Moscou, — 2_ à Bsrlin, 4 â Paris et +- II' 
à A'ger. 

Dans les stations élevées le thermomètre marquait — 
5- au puy de Dôme et — 7 au pi i du Midi. 

En France, lo temps brumeux et froid va persister. 
A Pari», hier, temps couvert, ciel brumeux. 
Température la plus basse de la nuit : — 1" 5. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
Tirages du S février 

Jeudi ont eu lieu, au Crédit  Foncier de France,  les 
tirages suivants •• 

OBLIGATIONS  COMMUNALES 3 0/0  1879 
Le numéro 88S.408 gagne 100.000 fr. 
Le numéro 10/.7'5 gagne 25 000 fr. 
Les six numéros suivants chacun   5.000 fr.: 78.636 — 

333.808 - 541.968 - «Ho.118 — 652.007 et 839.303. 
Les   quarante-cinq   numéros suivants   chacun  1.000 

francs: 
730.504 
684.4o7 
30.032 

255.379 
1S0.153 
548.034 
145.076 
SZl 991 
410 992 

OBLIGATIONS   COMMUNALES 3 0/0 1880 
Le numéro618.6i9 gagne 100 000 fr. 
Le numéro 311.930 gagne 25.000 te. 
Les six numéros suivants chacun 5.000 fr.: 
135.109 - 670.010 - 716.788 — 671.462 —960.321 

305. &S8 

437.006 665.312 
839.873 30 146 
790.823 79'.176 
431.593 465.701 
43.281 873.927 
06.9Î13 210.405 

418. U9 175.685 
606.S95 7:4.18.) 
831.775 167 635 

569.393 567.163 
630.707 892.991 
801.705 504.804 

49.085 025.189 
685.952 371 451 
27.286 463.231 

189 394 33 591 
6"9.618 238.201 
750.168 692.200 

et 

Les q uarante cinq numéros suivants   chacun 1 000 
francs .- 
887.333 725.H74 633.341 937.777 405.072 
237.430 806.769 334.777 771.115 i'10.072 
484.969 513.6i7 20.938 13..199 656.0»'6 
610.06.) 304.232 380.249 835.151 627.165 
190.457 516.010 5S0.753 244 182 909.282 
4S7.751 176.682 321.032 365.191 8>;2.176 
500 117 9:4.S97 615.616 778.732 711.347 
2 '■ 7.375 661.755 626. 18) 216.864 975.028 
903.909 868.33S 825.278 740.313 318.422 

EMPRUNT MUN CIPAL  DE   1875 
Jeudi a eu lieu un tirage des obligations de la ville 

de Paris emprunt 1875: 
Le numéro 490 178 gagne 100.000 francs. 
Le numéro 338.390 pagne 50.000 francs. 
Les 3 numéros 256,514, 78,187, 249,347 gagnent chacun 

10,009 francs. 
Les 4 numéros 3 5,615, 229,903, 2/5,425, 40,555gagnent 

chacun 5,000 francs. 

L'UNION DES ACHATS 
2"   COMBINAISON.  — S ins gratuits du Médecin 

et  rente viagère garantie par l'Etat 
Eu utilisant chaque moi>-, pour ses paiements, cin- 

quante bons d'un franc ou dix b >ns de 5 franc?, on ne 
débourse que 45 francs et on a pour une valeur de 50 
francs en denrées on marchandises ; on peut en versant 
ses souches à la fin d< s deux premiers mois, avoir les 
soins gratuits d'un médecin prndant toute une année 
pour deux personnes ; puis, eu continuait ainsi, cha- 
que mois, on r. ç -it un titre de la Caisse nationale de 
retraites pour la veillesse qui girantit une rente via- 
gère à partir de 50 ans. C-'tte rente varie suivant l'âge. 
Un houmio de trents i'ns, qui dépensera ainsi 45 francs 
par mois au moyen des bons de l'Union des Acha's, 
aura uue rente viagère de cent ciuquanle francs à i àgtr 
de. soixante ans. Iaura cri outre économise en trente ans 
une somme de dix huit coïts francs, plus les inté- 
rêts. 

S'il dép nse 90 francs par m i-", au moyen des bons de 
l'Union des Achats, il aura i» cent francs de marchan- 
dises; 2° les soins gratuits du médecin pour loi, sa fem 
me et deux enfants; 3" une rente viagère de trois cents 
francs A 1*4*8 de soixante ans, - toujours avec la ga- 
rantie de l'Etat — il aura économisé trois mille six 
cents francs plus les intérêts. 

L'UNION DES ACHATS délivre : 
Au prix de 4,50 des bons qui sont acceptes pour 

cinq francs par tous ses adhérents; au prix de 90 
centimes des bons valant un frane et au prix de 
45 centimes des bons valant cinquante centimes. 

Au moyen des souches de ces bons, on peut par- 
ticiper aune ou plusieurs des combinaisons. 

Les bons d'achat sont délivrés par les porteurs de 
journaux. On peut s'en procurer aussi : 

lo A la librairie du Jourual de Roubaix ; 
2° Dans les principaux débits de tabac. 
LES MAISONS, DES1REU8ES D'ADHéRER A L'UNION DES 

ACHATS, SONT PIUéES D'ENVOYER LEUR NOM ET LEUR 
ADRESSE A LA LIBRAIRIE DU Journal Se Roubaix. 

Le « Journal dé Ro '.baix » et le « Er Me i des 
Laines • ont dea abonne* «t des lecteurs dans tous 
les centres lainiers du monde. 

CHRONIQUELOCALE 

Un vol de lsines. — Un vol a eu lieu, dans la 
nut de mercredi à jeudi, dans les ateliers de MM. 
Allart-Rousseau û!s et Cie, boulevard Gambetta. Les 
agents de police Bayart et Marcelli faisaient, en tenue 
civile, une ronde, lorsque près du canal, ils aperçu- 
rent quatre individus.Ceux-ci s'enfuyaient de l'établis- 
sement de MM. Allart : les agents les poursuivirent 
pendant une centaine de mètres dans la direction de 
Wattrelos; voyant que les fuyards allaient leur échap- 
per, ils tirèrent deux coups de revolver, mais sans les 
atteindre. 

De retour devant l'établissement de M. Allart, ils 
trouvèrent au pied du mur, entassées les unes sur les 
autres, 31 bobines 4e laines peignées de première 
qualité ; de plus, ils découvrirent une charrette à bras 
destinée à recevoir les marchandises volées et une 
échelle qui avait dû servir aux malfaiteurs pour esca- 
lader la muraille.Les agents informèrent les veilleurs 
de nuit et les laines trouvées à terre furent rentrées 
dans les magasins. Au lever du jour, M. Allart fut 
prévenu ; une enquête fut aussitôt ouverte et elle 
apprit que les voleurs avaient déjà réussi à faire ua 
voyage avec des laines volées.. En l'absence de M. 
Vancostenoble, en congé, c'est M. Chauveau, com- 
missaire de police du 4o arrondissement, qui est 
chargé de l'instruction de cette affaire. Certains indi- 
ces font croire que l'on se trouve en présence de la 
bande qui a opéré récemment rues de Lannoy et Ri- 
chard-Lenoir. 

Dons A la Caisse des Ecoles. — Le  comité  de 
la Caisse des Ecoles vient de recevoir les souscriptions 
suivantes, pour les distributions de secours 
aux enfants pauvres des  Ecoles  de la Ville 
baix: . 

M. Félix Ternvnck, 100 fr.; M. Henry Bossut, 100 fr. * 
M. Pierre Iïler. "10 fr., M. Charles Merlet, 25 fr. 

Le comité fait distribuer en ce moment une assez 
grande quantité d'objets parmi les enfants des 
Ecoles.   

On nous prie d'informer les peiïonnes qui possè- 
dent des numéros gagnants de la tombola de l'U&toa 
artistique et littéraire, de vouloir bien retirer leurs 
lois, dirranche matin, dernier délai, à l'hôtel Fer- 
raille, de onze heures   à midi. 

Le cercle polyglotte. — La réunion générale du 
mois aura lieu aujourd'hui, vendredi, è huit heures 
et demie du toir, chfz M. Prosper Matton, grande- 
place. A cette réunion commencera le fonctionnement 
des groupes. 

La vérification des poids et mesures. — A 
l'occasion du carnaval, le bureau de vérification des 
poids et mesures, situé 80, rue St-Joseph, sera fermé 
pendant les lundi et mardi 9 et  10 février  prochain. 

Une évasion Grande-Rue. — Uue évasion, ac- 
cnmp'ie avec une audace inouïe.a eu lieu,jeudi matin, 
dans la Grande-Rue. Des gendarmes de Wattrelos 
amenaient à la prison de Roubaix les deux fraudeurs 
lont nous avons annoncé l'arrestation, et c/ui de- 

vaient prendre à neuf heures et demie, le train de 
Lille. Les prisonniers état -nt attachés l'un à l'autre 
par une cord-* dont un des gendarmes tenait l'extré- 
milé. A l'entrée delà Grande Rue, l'un dea fraudeurs, 
qui avait réussi à cacher un couteau dans sa poche, 
ouvrit la lame et. sans être aperçu, parvint à couper 
la corde qu: l'attachait à son camaraie. Ils continuè- 
rent à marcher pendant quelques instants, puis, à uu 
moment donné, 'a corde que le gendarme avait en 
main fut coupée d'un coup sec et les fraudi urs pri- 
rent la fuite, sans qu'il fût possible aux gendarmes, 
décontenancés par taut d'audace, de les rejoindre. 

Un vol de cinquante francs. — II y a une hui- 
taine de jours, un ouvrier apprêteur habitant la rue 
Decrême, et nommé Louis Desplanque,avait reçu une 
somme de soixante-dix francs : il avait distrait dacet 
argent un billet de cinquante francs qu'il se disposait 
à porter à la caisse d'épargne de Tourcoing, diman- 
che procha;n. Jeudi matin, il rentrait d'un enterre- 
ment lorsque l'idée lu; vint de voir "si son argent était 
toujours on place; quel ne fut pas son étonnement 
en constatant que le coffret contenant ses peiites 
économies avait disparu ! Il s'est raopelé que, mardi 
soir, un maçon, nommé Hector C..., avait passé 
quelques heures chez lui,qu'il avait promis de revenir 
le lendemain. M. Desplanques accuse k tort ou à rai- 
son cet ouvrier d'être l'auteur du vol. 

Un accident rue du CoUège. — Mercredi soir, un 
oarçm, M. HHaire VanderbrugRbe.conduisait un cabrio- 
let quand près de rétablissement de M. Amédée Prou- 
vost. le cheval prit peur et lit quelques soubresauts. En 
voulant retenir l'animal. M. Vanderbrugghe lâcha les 
guides et. comme il se baissait pour les rattraper.ii tom- 
ba sur le pavé. Heureusement, un garçon de banque, 
voyant le danger, sautait la tête du cheval et In L;-IU- 
tint en place. Dans sa chute, M.Vanderbrugghe s'est ;ait 
à la tète p'usieurs contusions, et a reçu une blessure 
sans importance au genou. 

Tombé d'un escalier- — Une femme de cinquante 
ans, Mme Destombes. demeurant rue Turgot. était mon- 
tée mercredi soir, à son grenier: au sommet de l'escalier 
nlle glissa et dégringola jusqu'en bas des marches. Sa 
tille accourut à son secours et trouva la pauvre femme 
presque inanimée, elle portait une large blessure au 
bras droit. Le docteur déclara que Mme Destombes s'é- 
tait fracturée l'épaule. 

Un incident s'est produit mercredi soir, place d? la 
Fosse aux Chênes. Le tramvay venant de Tourcoing s'é- 
tait arrêté, lorsque l'un des caevaux.au montent de so re- 
mettre en marche, glissa sur une plaque d'égoùt qui has- 
c la. L'animal eut les deux jambes da derrière prises 
dans l'ouverture et fut fort nient contusionr> Dar la voi- 
ture qui, heureusement, n'était pas lancée. Un seeident 
a failli s»! produire. La plaque n'était pas encore remise 
en place quand M. Albert Castelain, domestique eh(z 
MM Motte et Blanchot. nassait avec sa voiture; il vit le 
danger juste à temps pour l'éviter. 
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CRIN! DUNE SUINTE 
Grand roman i uédit 

CINQUIÈME PARTIE 
IX 

Spectacle forain 
— Ce Robert Desroches, disait la  voix grave   du 

Procureur, s'est donc échappé de Nouméa ? 
— Oui, monsieur... 
— Et où eat-il ? 
Madeleine s'arrêta, terrifiée. 
Une pensée venait de lui monter à l'esprit. 
Si, malgré les preuves, malgré l'aveu même du cri 

mine', malgré la vérité, on allait ne pas la croire, et 
Mme Gervais pas plus qu'elle t... 

Si sa seconde déposition, si différente de  la   pro 
mière, ue parvenait pas   à  détruire   l'effet  de l'r.u 
tre ï... 

Si Robert enfin, sai»i de nouveau par la loi, était 
réintégré au bagne, redevenait un forçat !.. 

A cette pensée, elle se "entait défaillir... 
— Ah i... pourvu que lui aussi ait eu eette idée, 

qu'il ait pensé à se mettre en sûreté jusqu'après le 
jugement'.... 

- — Ce Robert T  répondez t   demanda  une seconde 
fois le Procureur de la République. Où est-il. 

— Voua demandez Robert Décroches ! fit soudain 
une voix derrière elle. Le voici t... 

X 
L'Avea 

Lorsque Robert avait eu fini   de jouer arec   Mme 
Gervais la scène qui avait commencé à faire sur  Cor- 
vol une ai terrible impression, il avait quitté la scène 
pour laisser se dérouler la fin du drame. 

- Ce n'était qu'après les plus vives instances de sa se- 
conde mère qu'il avait accepté dans ee complot tra- 
fique le rôle que eelie-ei lui avait distribué. 

Pourquoi tant d'affaires, de précautions avse ce 
bandit f 

-ti. 

Que signifiait cette parodie d'Hamlet sur laquelle 
on comptait pour dénouer la lutte commencée ?... 

Enfin, se rendant aux supplications de Mme Gor- 
va:s, il avait cédé. 

Celle-ci avait compris l'effet foudroyant que devait 
produire sur Corvol, en présence de tant de témoins 
impossibles à réunir une seconde fois, la reproduc- 
tion de son forfait ? 

S'il n'avouait pas, s'il ne cor.fessait pa^ son crime, 
si ce tableau effroyable n'amenait pas, sur son orga- 
nisation brûlée et brisée par lo co.Ttbat entamé de- 
puis plusieurs jours, le résultat espéré, il serait temps 
alors pour Robert d'agir à sa guise et de reprendre sa 
liberté. 

Elle avait une telle confiance dans son moyen que 
Robert avait fini par consentir à tout co qu'elle avait 
voulu. 

U avait même raisonné, discuté, établi avec ses 
complices tous les détails de la conspiration. 

D'accord avec Madeleine, il avait réglé dans la 
journée, pendant l'absence de Corvol, la manière dont 
devait s'effectuer dans ce drame leur double interven- 
tion. 

Et puis voilà que soudain, une fois en présence du 
monstre, il n'avait pas pu garder son sang-froid. 

Un instant avant de lever le rideau sur cette cham- 
bre si exactement reproduite, avec ses mille détails 
familiers si nets, si vivants dans son souvenir, l'indi- 
gnation, la haine l'avaient étouffé. 

Corvol était là /... 
Aller à lui, lui brûler la cervelle, non pas dans un 

duel, mais tout à coup, brusquement, puis enlever 
Madeleine au milieu de la surprise et de l'effarement 
de tous et partir avec elle, voilà ce qu'il fallait 
faire!... 

Le reste était insensé 1... 
Ce n'émit que lorsque Madeleine, s'esquivant de sa 

loge sur le signal de Mme Gervais, et arrivai:t,comme 
il en était convenu, dans les coulisses, lui avait or- 
donné d'obéir, que le pauvre garçon avait fini par re- 
couvrer assez de volonté et de force pour jouer eon 
réle malgré tous les atroces souvenirs qui lui déchi- 
raient le cœur. 

Pâle, presque défaillant, il était entré en scène. 
Là, quand il s'était senti tout d'un eoup sous les 

yeux du misérable, ci u public,* de touB ceux qui pou- 
vaient si puissamment, par leur autorité et leur aitua- 

tion sociale, contribuer à sa  rédemption, le   courage 
lui était revenu 

Alors, aux pieds do Mme Gervais, représentant 
Mme de Kermadec, il avait oublié qu'il était simple- 
ment acteur dans un drame dont le déaoueœcct était 
encore inconnu 

11 avait sincèrement pleuré, sangloté aux pieds de 
sa marraine, re/ivant le passé, lui contant ses rêves 
de fortun'j au Tonkta, son désir de fuir Paris, et son 
amour pour Madeleino qui lui donnait seul la force 
de partir. 

On eût dit qu'il était encore à l'heure tragique du 
dra-ne réel qui t était joué vraiment dans sa vie cinq 
ans plus tôt. 

C'est à ce moment que tout à coup Corvol était in- 
tervenu, et avait bondi sur la scène. 

Lorsqu'il avait senti à deux pas do lui lo ssélérat 
qui l'avait envoyé au bagne, l'assassin de sa mar- 
raine, le misérable qui avait causé la mort de son 
cher et vénéré maître, et qui avait dérobé à la science 
qu'il devait à ce dernier, les moyens de violer l'âme 
de Madeleine, d'asservir sa volonté et d'en faire ia 
complice inconsciente do ses forfaits, Robert avait 
perdu son sang-froid. 

Etrangler le gredin, le fouler aux pieds, l'écrase;' 
du talon, comme un serpent venimeux, voilà la pen- 
sée qui, brusquement, impérieusement, s'était empa- 
rée de son esprit. 

Tout à coup le misérable, succombant à l'émotion 
provoquée en lui par le tableau effroyable qu'il avait 
devant lesyeux,avait commencé à confesser .ses crimes. 

Eh bien I puisqu'il avouait, puisqu'il reconnaissait 
être un voleur, un assassin, un crooheteur de cons- 
ciences, qu'attendait-on ? 

C'était la mort qu'il méritait I 
Et qui devait être le justioier ? Qui devait  frapper 

le conpabie ? 
N'était-ce pas lui ?...  Lui, la victime la plus lâche- 

ment et la plus cruellement atteinte ? 
Il allait bondir sur Corvol. 
Madeleine de la scène avait vu son mouvement et 

deviné sa pensée. 
— Robert 1... murmura-t-elle... Va-t'en 1... Je t'en 

prie I... Jo t'en conjure !... Va-t'en 1... 
Elle lui parlait de loin, presque à voix basse, sans 

bougée, sans quitter son rôle, ce rôle qui venait ds 
faire sur Corvol une si terrible et si décisive impres- 
sion. 

— Laisse-nous finir l'a? ivre ! murmura-t-elle, avec 
un regard suppliant..-. Je t en supplie... Je l'exige '. 

Vaincu par l'accent irrésistible de cette prière, Ro- 
bert ava;t cependant eu le sang-froid de ne pas céder 
à la tentation. 

Il s'était même dissimulé derrière lo décor, à un 
endroit où Madeleine no pouvait l'apercevoir, mais 
d'où, s'il no voyait plus ce qui se passait sur la scène, 
il pouvait au moins entendre tout ce qui s'y disait. !Sg 

C'est là que lui étaient parvenues les paroles inco- 
hérentes, et cependant si terriblement significatives 
de Corvol. 

C'est de là qu'il avait entendu tout l'interrogatoire 
de Mme Gervais et de Madeleine. 

Tout à coup il avait été question de lui. 
Le magistrat demandait où il était. 
Alors, oubliant tout, les recommandations faites, 

ses promesses et les supplications de celle qu'il ado- 
rait, n'écoutant que la voix de sa conscience, ne cé- 
dant qu'au cri de l'honnêteté, sans se soucier des con- 
séquences de son acte, bravant la loi, les juges, le ba- 
gne, il s'était élancé. 

— Robert ! s'écria Madeleine folle de terreur. 
— Vous !... exclama 1« Procureur de la Républi- 

que. 
En dépit de sa puissance sur lui-même, le magis- 

trat redevenait un homme. 
Pâl«\ il regardait d'un œil égaré cet autre homme 

pour lequel il avait obtenu le bagne, pour lequel il 
avait demandé la mort, et qui  était innocent... 

Innocent ?... Peut-être ?... 
S* conscience  était suffisamment éclairée ? 
Ce qu'avaient dit Mme Gervais et Madeleine, ce que 

Corvol lui-même avait crié, c'étaient sans doute des 
présomptions, mais il n'y avait riea là de décisif. 

Les divagations d'un fou !... les accusations de fem- 
mes intéressées dans la question, trompées peut être, 
puisque l'une d'elles avait affirmé jadis ee qu'elle con- 
tredisait aujourd'hui, tout cela ne constituait pas des 
preuves suffisantes pour détruire toute une instruc- 
tion, annuler tout un procès ! 

Malgré son émotion, et l'impression profonde que 
lui causait cette terrible scène il lui fallait bien dou- 
ter encore. 

Il y eut une minute d'un silence solennel. 
Le fou lui-même se taisait, comme dominé malgré 

lui par la gravité de la situation. 
 Monsieur, fit Robert d'une voix grave, j'en   ap- 

pelle de »a justice à la justice !... Vous savez mainte- 
nant la vérité. Je ne me cache plus 1... Je me livre I... 
Décidez entre cet homme et moi i... Seulement faites 
vite, car il va  mourir !... 
 Est-ce vrai ? demanda le magistrat au docteur 

Bonardel. 
 Oui ! fit celui-ci en   baissant la tête... Co   n est 

plus qu'une question de minutes. 
Un cri terrible retentit. 
Corvol debout, les cheveux hérissés, les yeux dila- 

tés par l'épouvante était devant eux. 
U avait tout entendu. 
— Mourir !... halota-t-il... Je vais mourir. 
Personne ne répondit. 
Alors, marchant droit à Robert : 
 Pardon 1... murmura-t il d'une voix suppliante. 

Oh ! pardon !.-. 
Puis se tournant vers le Procureur : 
— Je veux avouer... Avouer tout !... Vous êtes le 

juge... Ecrivez !... 
Il ne regardait ni Madeleine, ni Mme Gervais, ni 

Robert, ni même le magistrat   auquel il   s'adressait. 
Ce qui lui restait de facultés semblait absorbé dans 

le vide par une puissance invisible sur laquelle se con- 
centraient tous ses regards, tout son être. 

Me Hardouin prit place devant une des tables du 
décor et se nvt en devoir d'écrire. 

Le Procureur delà République écoutait. 
Alors Corvol, de sa voix aux sonorités sépulcrales, 

lentement, balbutiant, s'arrotant parfois dans un ac- 
cès nouveau de terreur, raconta ses crimes. 

Il dit tout, dévoilant même .es pensées criminelles 
qui n'avaient point abouti, las projets sinistres dont 
le hasard avait arrêté l'exécution. 

Et tous les spectateurs avaient le cœur sarré dans 
un douloureux étouffement, en entendant de cette 
bouche convulsée sortir de tels aveux, en voyant ce 
masque hideux, sanguinolent, illuminé par le seul re- 
flet de ses yeux épouvantés..* 

Quand il eut fini, il leva la. main : 
— Signer 1... fit-il... Je veux signer !... 
Le magistrat fit un signe à M« Hardouin qui se 

leva, apportant la déposition écrite. 
— Vite (...balbutia Corvol... Plus vite !... Je n'au- 

rais peut-être pas le temps. 
Il prit la plume que lui tendait le notaire, et nette- 

ment, posément, de 1* même écriture doat U  se ser- 

vait jadis pour un bail de fermier, ou uu reçu de ren- 
tes, il signa. 

A peine avait-il achevé son paraphe, que la plume 
lui tomba de la main. 

Son bras pendait à son coté inerte, tandis que son 
corps, immobile, restait galvanisé comme une statue 
de bronze. 

— La paralysie générale ! fit le docteur... le dé- 
nouement inévitable de Câtte affreuse maladie. C'était 
la fin !.. 

Il s'élança vers le moribond. 
Celui-ci oscilla t comme une colonne ébra<ilée sur 

sa base. 
Et soudain de cette bouche pétrifiée, sortirent deux 

mots : 
— Dieu ?.. Pitié! 
Puis les yeux se fermèrent, un long soupir s'exhala 

de la poitrine, et brusquement, il tomba en avant, 
sur le visage, d'une masse. 

Il était mort. 

II fallut trois mois pour obtenir le jugement de ré- 
vision du procès de Robert Décroches. 

L'aigle du barreau de Vannes plaida de nouveau 
pour lui et obtint un succès prodigieux. Il prononça 
à eette occasion|une de ses plus éloquentes plaidoi- 
ries, qu'un journal radical reproduisit pour appuyer 
des arguments eu faveur de la réforme de la magis- 
trature. 

Robert était alors en Angleterre avec Madeleine et 
l'excellente Mme Gervais. 

Le château des Charroerettes est maintenant régi 
par Goéland, qui, dit-on, voulant prouver qu'un mar 
rin ne vieillit jamais, songea se marier dès que M. 
Robert et Mlle sa capitaine auront pu contracter lé- 
gitimement leur union. 

Quant à l'ami Florimond, malgré les offres de Ro- 
bert et de Madeleine qui auraient désiré le eonseiver 
auprès d'aux, il n'a point voulu abandonner la car- 
rière théâtrale... 1* 

— Le Théâtre-National aunemismon, répondit le 
comédien : élever le niveau des masses I... Je ae puis 
y faillir ! Je ne m'appartiens pas I... J appartiens à 
l'art !... Je me dois à U France l... 

FIN 
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